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Résumé 

La loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 a supprimé l’autorisation maritale qui subordonnait la capacité d’action de 
la femme mariée à l’accord préalable de son mari. Elle lui a substitué, à l’article 448 du Code de la famille, une obligation 
réciproque d’accord entre époux pour les actes juridiques comportant une prestation personnelle. Cette étude interroge 
la cohérence et l’effectivité de cette mutation. Par une méthode exégétique, systémique et critique, complétée par une 
lecture sociojuridique prudente, elle confronte la réforme aux articles 14, 40 et 41 de la Constitution, aux règles 
d’organisation du ménage et aux engagements internationaux de la République démocratique du Congo. L’analyse 
montre que la suppression de l’incapacité discriminatoire était juridiquement nécessaire, mais que la rédaction de 
l’article 448 laisse subsister des incertitudes sur les actes concernés, la sanction du défaut d’accord, les tiers de bonne 
foi et le règlement du désaccord. Les difficultés d’appropriation sociale ne démontrent pas, en l’absence de données 
empiriques, un lien causal entre la réforme et l’instabilité conjugale. L’équilibre recherché ne réside donc pas dans le 
rétablissement d’une autorisation unilatérale, mais dans la clarification de la concertation, de l’autonomie individuelle 
et des mécanismes judiciaires de protection du ménage. 

Mots-clés : autorisation maritale ; capacité juridique ; égalité des époux ; accord conjugal ; Code de la famille ; parité ; 
République démocratique du Congo. 

Abstract 

Act No. 16/008 of 15 July 2016 abolished the marital authorisation that subjected a married woman’s legal 
capacity to her husband’s prior consent. Article 448 of the Family Code replaced it with a reciprocal requirement that 
spouses agree on legal acts involving personal performance. This article assesses the coherence and effectiveness of that 
shift. Using exegetical, systemic and critical legal methods, together with a cautious socio-legal perspective, it compares 
the reform with Articles 14, 40 and 41 of the Constitution, household governance rules and the Democratic Republic 
of the Congo’s international commitments. The abolition of a discriminatory incapacity was legally necessary, but 
Article 448 remains uncertain as to its scope, the sanction for lack of agreement, the protection of good-faith third 
parties and the resolution of spousal disagreement. Without empirical evidence, difficulties in social appropriation do 
not establish a causal link between the reform and marital instability. The appropriate balance therefore lies not in 
restoring unilateral authorisation, but in clarifying consultation, individual autonomy and judicial safeguards for the 
household. 

Keywords : marital authorisation; legal capacity; equality of spouses; spousal agreement; Family Code; gender parity; 
Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 

La réforme du Code de la famille de 2016 constitue une étape importante de l’évolution du statut civil 
de la femme mariée en République démocratique du Congo. Sous l’empire de l’ancien article 448, celle-ci 
devait obtenir l’autorisation de son mari pour les actes juridiques dans lesquels elle s’obligeait à une 
prestation personnelle. Cette restriction générale affectait sa capacité contractuelle et pouvait limiter son 
accès au travail, au crédit, à l’entrepreneuriat et à la justice. La loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 a supprimé 
cette exigence et lui a substitué l’accord réciproque des époux.1 

Cette mutation soulève néanmoins une interrogation légitime : le passage d’un pouvoir unilatéral du 
mari à une obligation de concertation suffit-il à établir un équilibre cohérent entre l’autonomie de chacun et 
la protection du ménage ? Le débat ne peut être réduit à une opposition entre modernité et tradition, ni entre 
féminisme et valeurs congolaises. Il porte sur la capacité juridique, la distribution des responsabilités 
familiales, la sécurité des tiers et les moyens de résoudre un désaccord conjugal. 

                                                      
1Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, 
art. 448. 
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La question directrice est la suivante : la suppression de l’autorisation maritale a-t-elle produit un 
équilibre normatif satisfaisant ou a-t-elle déplacé les difficultés vers un régime d’accord insuffisamment 
précisé ? L’hypothèse retenue est double. D’une part, l’abolition d’une incapacité fondée exclusivement sur 
le sexe était commandée par la Constitution et les engagements internationaux de l’État. D’autre part, la 
technique législative de l’accord entre époux doit être clarifiée afin d’éviter qu’elle ne devienne soit une 
nouvelle autorisation réciproque paralysante, soit une prescription dépourvue d’effet. 

La méthode combine l’exégèse de la loi de 2016, l’interprétation systémique du Code de la famille et 
une approche critique de ses effets possibles. La dimension sociologique est limitée à l’identification de 
tensions plausibles : faute d’enquête, de statistiques judiciaires et d’entretiens, l’étude ne peut mesurer 
l’appropriation de la réforme ni lui attribuer une hausse des divorces. La lecture biblique présente dans la 
réflexion initiale est examinée comme ressource éthique de certaines communautés, non comme source 
contraignante du droit étatique. 

I. DE L’INCAPACITÉ DE LA FEMME MARIÉE À LA RÉCIPROCITÉ ENTRE ÉPOUX 

1.1. La logique de l’ancien article 448 

L’ancien article 448 reposait sur une asymétrie explicite : l’homme marié conservait sa capacité, tandis 
que la femme devait obtenir son autorisation pour s’obliger à une prestation personnelle. La règle ne 
concernait pas uniquement la gestion d’un bien commun ; elle atteignait la personne même de l’épouse et 
faisait du mariage la cause d’une restriction de capacité. La protection alléguée du ménage était ainsi 
poursuivie au moyen d’une subordination générale. 

Une telle construction ne doit pas être confondue avec la coordination des charges familiales. Le 
ménage peut légitimement exiger information, loyauté et concertation lorsque l’engagement de l’un 
compromet les ressources communes. Mais la protection d’un intérêt partagé ne justifie pas que l’un des 
époux dispose, en raison de son sexe, d’un pouvoir préalable sur la capacité civile de l’autre. 

1.2. La portée de la réforme de 2016 

Le nouvel article 448 dispose que les époux doivent s’accorder pour tous les actes juridiques dans 
lesquels ils s’obligent à une prestation qu’ils doivent effectuer. Le changement est substantiel : la règle est 
formulée de manière réciproque et ne fait plus de l’épouse l’unique personne soumise à l’accord. L’exposé 
des motifs présente précisément la suppression de l’autorisation maritale comme l’une des innovations 
destinées à mettre fin aux dispositions discriminatoires.2 

La réciprocité ne signifie toutefois pas que tout acte de la vie civile serait soumis à une codécision 
permanente. Une interprétation extensive viderait la capacité individuelle de son contenu et rendrait les 
transactions ordinaires incertaines. L’article doit être articulé aux régimes matrimoniaux, aux charges du 
ménage, aux pouvoirs de gestion et à la protection des tiers. La notion de prestation personnelle demande 
elle-même à être délimitée. 

1.3. La réforme dans le bloc de constitutionnalité et les engagements internationaux 

L’article 14 de la Constitution impose aux pouvoirs publics d’éliminer toute discrimination à l’égard 
de la femme, de protéger ses droits et d’assurer sa pleine participation au développement. Cette obligation 
concerne la vie publique autant que la vie privée. Les articles 12 et 14, lus avec la protection constitutionnelle 
de la famille, ne permettent pas de maintenir une incapacité générale attachée au seul statut d’épouse.3 

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes requiert 
l’égalité de capacité juridique et l’égalité dans le mariage et les rapports familiaux. Le Protocole de Maputo 
protège également l’égalité des époux. La réforme de 2016 s’inscrit ainsi dans une obligation juridique, et 
non dans une simple imitation d’un modèle étranger.4 

                                                      
2 Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016, exposé des motifs : la suppression de l’autorisation maritale et l’obligation faite aux 
époux de s’accorder figurent parmi les principales innovations de la réforme. 
3Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée, art. 12, 14 et 40. 
4Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, art. 15 et 16 ; Protocole de 
Maputo, art. 6 et 7. 
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II. L’ACCORD ENTRE ÉPOUX : ÉQUILIBRE RECHERCHÉ ET INCERTITUDES TECHNIQUES 

2.1. Concertation, codécision et autonomie 

L’accord conjugal peut remplir une fonction de protection lorsque l’acte envisagé affecte directement 
la communauté de vie, les revenus nécessaires aux charges ou l’organisation familiale. Il exprime alors une 
responsabilité partagée. Mais trois notions doivent être distinguées : l’information de l’autre époux, la 
concertation préalable et le consentement juridiquement nécessaire à la validité de l’acte. Leur confusion 
augmente le risque de contentieux. 

L’autonomie demeure le principe pour les actes strictement personnels et professionnels qui 
n’engagent pas les biens ou les obligations du ménage au-delà de ce que prévoit la loi. La solidarité conjugale 
ne doit pas reconstruire indirectement une incapacité. Symétriquement, l’autonomie ne peut servir à 
soustraire un époux aux charges familiales ou à exposer frauduleusement le patrimoine commun. 

2.2. La question de la sanction 

L’efficacité de l’article 448 dépend de la conséquence attachée au défaut d’accord. S’agit-il d’une 
nullité, d’une inopposabilité, d’une responsabilité entre époux ou d’une simple règle de conduite ? La 
réponse doit varier selon la nature de l’acte, le régime matrimonial, la connaissance du tiers et l’atteinte 
portée au ménage. Une nullité automatique de tout engagement non concerté fragiliserait la sécurité 
contractuelle ; l’absence totale de sanction rendrait la disposition symbolique. 

Une solution équilibrée consisterait à réserver l’anéantissement ou l’inopposabilité aux actes qui 
compromettent substantiellement les intérêts familiaux et dont le tiers connaissait l’irrégularité. Pour les 
autres actes, la responsabilité interne entre époux peut être plus proportionnée. Cette distinction exige une 
clarification législative ou une jurisprudence constante. 

2.3. Le règlement du désaccord 

Le passage de l’autorisation à l’accord déplace le centre de gravité : aucun époux n’est supérieur, mais 
chacun peut s’opposer. Si la loi ne prévoit pas de sortie, la réciprocité peut devenir un veto mutuel. Le droit 
devrait permettre au juge d’autoriser un acte nécessaire à l’intérêt du ménage lorsqu’un refus est abusif, 
impossible à recueillir ou contraire aux obligations familiales, après débat contradictoire. 

Cette intervention judiciaire ne doit pas banaliser le contentieux conjugal. La médiation, la conciliation 
et l’information juridique peuvent résoudre de nombreux différends. Le recours au juge demeure toutefois 
indispensable pour protéger l’époux économiquement vulnérable et empêcher que l’accord ne soit obtenu 
par menace, violence ou dépendance. 

III. LA QUALITÉ DE CHEF DU MÉNAGE APRÈS LA RÉFORME 

3.1. Une notion à interpréter à la lumière de l’égalité 

Le maintien, dans le Code, de la qualification du mari comme chef du ménage est parfois présenté 
comme incompatible avec la suppression de l’autorisation maritale. Cette conclusion n’est pas nécessaire. 
Une fonction de coordination ne confère pas, par elle-même, un pouvoir général de domination ou 
d’incapacitation. Toute interprétation doit respecter la protection mutuelle, la concertation et les droits 
constitutionnels de chaque époux. 

Si la qualité de chef était comprise comme un pouvoir de décision finale dans tous les domaines, elle 
réintroduirait l’autorisation supprimée et créerait une contradiction interne. Si elle ne produit aucun effet 
identifiable, elle devient une survivance symbolique. La cohérence du Code exige donc de préciser les 
fonctions de représentation ou de coordination éventuellement attachées à cette qualité, sans porter atteinte 
à l’égalité de capacité. 

3.2. Autorité familiale et responsabilité 

La stabilité du ménage ne dépend pas de l’existence d’un détenteur unique du pouvoir juridique. Elle 
repose aussi sur la répartition des charges, la loyauté, la protection contre les violences, le respect mutuel et 
la capacité de résoudre les désaccords. Le Code révisé souligne justement le respect et la considération 
mutuels ainsi que la gestion concertée du ménage. 

L’autorité familiale peut dès lors être comprise comme responsabilité au service du groupe, non 
comme privilège. Cette lecture rend compatibles la valeur sociale de la famille et la pleine capacité de ses 
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membres. Elle évite également que la notion de tradition ne soit utilisée pour légitimer des pratiques 
contraires aux droits fondamentaux. 

IV. RÉALITÉS SOCIALES, TRADITIONS ET EXIGENCE DE PREUVE 

4.1. L’appropriation sociale ne se présume pas 

Une réforme juridique peut rencontrer des résistances, surtout lorsqu’elle transforme des rapports de 
pouvoir anciens. La persistance de représentations patriarcales, l’accès inégal à l’information et la faible 
diffusion du Code peuvent limiter son effectivité. Il est plausible qu’une partie des époux ignore la portée 
exacte de l’article 448 ou l’interprète comme une liberté sans responsabilités corrélatives. 

Ces hypothèses ne permettent toutefois pas d’affirmer que la réforme aurait entraîné des divorces ou 
un désordre généralisé. Une telle relation causale exige des données : évolution des contentieux avant et 
après 2016, motifs des divorces, décisions judiciaires, entretiens avec les époux, magistrats, avocats et 
officiers de l’état civil. En l’absence de ce matériau, l’analyse doit rester normative et proposer un 
programme de recherche. 

4.2. Les « valeurs congolaises » comme objet pluraliste 

La société congolaise n’est pas culturellement homogène. Les conceptions de l’autorité conjugale 
varient selon les milieux, les générations, les appartenances religieuses, les conditions économiques et les 
traditions locales. Parler d’une mentalité congolaise unique risque de transformer une pratique particulière 
en norme nationale et d’invisibiliser les conceptions fondées sur la réciprocité. 

Le droit de la famille peut dialoguer avec les cultures, mais il doit aussi protéger les personnes contre 
les rapports de domination. La reconnaissance de la diversité culturelle s’arrête lorsque la pratique porte 
atteinte à l’égalité, à la dignité ou à l’intégrité. La tradition peut éclairer les modalités de concertation ; elle 
ne peut justifier une incapacité générale fondée sur le sexe. 

4.3. De la proclamation à l’effectivité 

L’égalité formelle ne suffit pas lorsque les ressources économiques, l’accès au droit et le pouvoir de 
négociation demeurent inégalement répartis. Une femme juridiquement capable peut rester empêchée d’agir 
par la dépendance économique, la violence ou le refus des institutions d’appliquer la réforme. À l’inverse, 
un époux peut craindre que certains engagements importants soient pris sans information et mettent en péril 
les charges communes. 

L’effectivité exige donc la vulgarisation du Code, la formation des professionnels, l’accès à la justice, 
la protection contre les violences et des règles claires pour les tiers. Elle suppose également que les politiques 
publiques recueillent des données permettant d’évaluer les effets réels de la réforme. 

V. LA LECTURE RELIGIEUSE DANS UN ORDRE JURIDIQUE PLURALISTE 

Les références bibliques occupent une place importante dans la compréhension du mariage pour de 
nombreux citoyens. Les passages relatifs au rôle du mari, à l’amour, à l’aide mutuelle et à l’unité peuvent 
nourrir une éthique de responsabilité au sein des communautés croyantes. Leur interprétation n’est 
cependant pas univoque : le même corpus met en avant le don de soi, le respect et une égale dignité 
spirituelle.5 

Dans un État pluraliste, une conviction religieuse ne peut suffire à imposer une incapacité civile à 
tous. La Constitution garantit la liberté de religion tout en soumettant l’ordre juridique aux droits 
fondamentaux. La théologie peut inspirer des conduites volontaires ; la loi générale doit être justifiable à 
l’égard des citoyens de convictions diverses et ne peut instituer une discrimination fondée sur le sexe.6 

Le dialogue fécond consiste donc à traduire les valeurs de fidélité, de responsabilité et de service en 
obligations réciproques compatibles avec l’égalité juridique. Cette approche respecte la liberté religieuse 
sans confondre norme confessionnelle et source du droit positif. 

                                                      
5 Bible, version Louis Segond 1910, Genèse 2, 18-24 ; Éphésiens 5, 21-33. Le verset 21 ouvre le passage par l’appel à 
une soumission réciproque. 
6 Constitution de la République démocratique du Congo, art. 22 relatif à la liberté de pensée, de conscience et de 
religion, lu avec les articles 12 et 14. 
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VI. DISCUSSION ET PROPOSITIONS DE CONSOLIDATION 

La réforme de 2016 a corrigé une discrimination manifeste, mais elle n’a pas clos le débat sur la 
gouvernance juridique du ménage. Le véritable risque de déséquilibre provient moins de la capacité 
reconnue à la femme que de l’imprécision de la nouvelle technique d’accord. La protection du ménage 
requiert un dispositif lisible qui distingue les actes individuels, les actes de gestion courante, ceux qui 
engagent les biens communs et ceux qui affectent substantiellement la vie familiale. 

Dans cette perspective, il serait utile de : 

- délimiter les actes soumis à une information, à une concertation ou à un consentement conjoint ; 

- préciser la sanction du défaut d’accord en tenant compte de la bonne foi des tiers ; 

- organiser une autorisation judiciaire en cas de refus abusif, d’absence ou d’impossibilité ; 

- harmoniser la notion de chef du ménage avec l’égalité de capacité et la gestion concertée ; 

- renforcer la vulgarisation du Code et la formation des magistrats, avocats, notaires, banques et 
services administratifs ; 

- mettre en place une évaluation empirique de la réforme, fondée sur les décisions, les pratiques 
contractuelles et l’expérience des ménages. 

Ces propositions ne réduisent pas la famille à un contrat ordinaire. Elles reconnaissent au contraire sa 
spécificité en protégeant la solidarité sans sacrifier la personnalité juridique d’un conjoint. L’équilibre n’est 
pas une égalité arithmétique des comportements ; il est la combinaison d’une égale dignité, d’une capacité 
égale et de responsabilités adaptées aux besoins du ménage. 

Toutefois, en termes de limite, notons que la présente recherche repose principalement sur l’analyse 
des textes. Elle ne comprend ni enquête nationale, ni échantillon de ménages, ni dépouillement exhaustif de 
la jurisprudence congolaise depuis 2016. Elle ne permet donc pas de mesurer le niveau d’appropriation de 
l’article 448, son incidence économique ou son éventuel rapport avec le contentieux matrimonial. Les 
conclusions sociologiques sont formulées comme hypothèses à éprouver. Une étude ultérieure devrait 
associer analyse jurisprudentielle, entretiens et données désagrégées selon le sexe, le milieu et le régime 
matrimonial. 

CONCLUSION 

La suppression de l’autorisation maritale était conforme à la Constitution et aux engagements 
internationaux de la République démocratique du Congo. L’ancien mécanisme limitait la capacité de la 
femme mariée en raison de son sexe et ne pouvait être maintenu au seul motif de protéger le ménage. Le 
nouvel article 448 substitue à cette subordination une obligation réciproque de concertation. 

La réforme demeure néanmoins perfectible. La portée des actes concernés, la sanction du défaut 
d’accord, la protection des tiers et le règlement des désaccords doivent être clarifiés. Faute de données 
empiriques, il n’est pas scientifiquement possible d’attribuer à la suppression de l’autorisation maritale une 
augmentation des divorces ou une désorganisation sociale. 

L’équilibre recherché ne passe donc pas par le retour au pouvoir unilatéral du mari. Il suppose une 
autonomie juridiquement garantie, une responsabilité conjugale partagée et des mécanismes proportionnés 
de protection du ménage. C’est à cette condition que l’égalité cesse d’être une proclamation abstraite et que 
la concertation cesse d’être une source d’incertitude. 
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